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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

La participation prévoyance des employeurs publics
Question écrite n° 4682

Texte de la question

M. Nicolas Meizonnet appelle l'attention de M. le ministre de l'action publique, de la fonction publique et de la
simplification, sur les conséquences des nouvelles règles en matière de participation obligatoire des employeurs
publics à la protection sociale complémentaire, entrées en vigueur le 1er janvier 2025. Cette réforme découle de
la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, qui impose aux employeurs publics de contribuer
à la protection sociale complémentaire de leurs agents. Si cette mesure vise à renforcer la protection sociale des
agents, de nombreux retours d'employeurs publics font état de difficultés majeures quant à la mise en place de
ces nouveaux contrats. En effet, pour que la participation des employeurs soit effective, les contrats doivent être
labellisés, ce qui entraîne dans de nombreux cas une obligation pour les agents de souscrire à une garantie
supplémentaire couvrant le risque « invalidité ». Or la plupart des agents bénéficient déjà d'une couverture pour
ce risque, notamment dans le cadre de leurs emprunts immobiliers. Cette obligation engendre donc une
augmentation des cotisations demandées par les mutuelles, souvent supérieure au montant de la participation
financière des employeurs publics. Par conséquent, cette réforme, initialement pensée comme une avancée
sociale, se traduit dans les faits par une charge accrue pour les agents, rendant son application difficile et peu
avantageuse. Les collectivités locales et la fonction publique en général font pourtant déjà face à une baisse
critique de leurs moyens dans un contexte de rigueur budgétaire. En conséquence, il lui demande si le
Gouvernement envisage de réviser les critères de labellisation des contrats ou d'introduire des ajustements
permettant de limiter l'augmentation des cotisations supportées par les agents, tout en garantissant un véritable
bénéfice pour ces derniers ainsi qu'une mise en œuvre soutenable pour les employeurs publics.

Texte de la réponse

Depuis le 1er janvier 2025, les contrats/règlements garantissant les risques visés à l'article L. 827-11 du code
général de la fonction publique (ci-après « prévoyance ») doivent couvrir a minima les risques « incapacité
temporaire de travail » et « invalidité » dans les conditions définies par le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022
relatif à la protection sociale complémentaire. Sur ce fondement, les employeurs territoriaux doivent participer a
minima à hauteur de 20 % du montant de référence de 35 euros, soit 7 euros. Des évolutions juridiques,
économiques et sociales sont intervenues depuis la publication de ce décret, et modifient l'équilibre économique
entre le niveau des garanties minimales en prévoyance et le montant de participation obligatoire des collectivités
territoriales. Une proposition de loi visant à réformer la couverture prévoyance des agents publics territoriaux a
été déposée au Sénat par la sénatrice Isabelle Florennes pour transposer l'accord collectif national portant
réforme de la protection sociale des agents publics territoriaux du 11 juillet 2023. Cette proposition de loi prévoit
de renforcer la participation des employeurs territoriaux à hauteur de 50 % de la cotisation ou de la prime
individuelle. Par ailleurs, le Gouvernement rappelle que les employeurs territoriaux peuvent se saisir de cette
question au niveau local dans le cadre de la négociation collective avec les organisations syndicales
représentatives et, le cas échant, conclure un accord collectif prévoyant une meilleure prise en charge de la
couverture des agents au titre de la prévoyance. Ces négociations locales constituent un levier d'action efficace.
En effet, selon les données du rapport social unique, en 2022, soit antérieurement à l'obligation qui leur été faite,
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18 600 collectivités participaient à la prévoyance de leurs agents pour un montant annuel de 17 euros par mois.
L'approbation de la proposition de loi permettra dans le moment venu de répondre à l'attente des employeurs
territoriaux et des syndicats signataires de l'accord de 2023 et ainsi assurer une meilleure protection sociale
complémentaires pour les agents territoriaux.
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